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 COMPAGNIE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

*** 
* 

 

Rappel des textes applicables : 

 
Code des assurances 
 
Article R343-1 : 
 

« Les entreprises mentionnées à l'article L. 310-1 ou au 1° du III de l'article L. 310-1-1 doivent, être en 

mesure de justifier de l'évaluation des éléments suivants : 

 

1° Les provisions techniques suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements vis-à-vis des 

assurés, des souscripteurs et bénéficiaires de contrats et des entreprises réassurées ; 

 

[…] » 
 
Article R343-7 : 
 

« Les provisions techniques correspondant aux autres opérations d'assurance sont les suivantes : 

 

[…] 

 

 

 

 

 

 

 

  

COMPTES ANNUELS 
 
 

Mutuelles - Mutuelle de Livre II du code de la mutualité - Provision pour 
risques en cours (PREC) - Traitement comptable 
 
(EC 2026-13) 
 

 

Une mutuelle relevant du Livre II du code de la mutualité propose des contrats collectifs de frais de 

santé souscrits pour une durée d'un an correspondant à l'année civile. Ces contrats sont renouvelés 

par tacite reconduction.  

 

La reconduction est acquise avant la date de clôture des comptes annuels de la mutuelle, soit le 31 

décembre N. Les contrats reconduits prennent effet au 1er janvier N+1. 

 

Dans ce cadre, pour les besoins de l’établissement de ses comptes annuels clos au 31 décembre N, la 

mutuelle envisage de comptabiliser une provision pour risques en cours (PREC) au titre de ces contrats, 

dont le montant serait déterminé à partir du rapport entre les prestations versées et les cotisations 

encaissées (ratio P/C) observé sur les exercices N et N-1. 

 

 

Question : 

 

La comptabilisation d’une provision pour risques en cours (PREC) au 31 décembre N au titre des 

contrats reconduits prenant effet au 1er janvier N+1 est-elle appropriée ? 
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3° Provision pour risques en cours : provision destinée à couvrir, pour l'ensemble des contrats en cours, 

la charge des sinistres et des frais afférents aux contrats, pour la période s'écoulant entre la date de 

l'inventaire et la date de la première échéance de prime pouvant donner lieu à révision de la prime par 

l'assureur ou, à défaut, entre la date de l'inventaire et le terme du contrat, pour la part de ce coût qui 

n'est pas couverte par la provision pour primes non acquises ; 

 

[…] ». 
 
 
Règlement ANC n°2015-11 du 26 novembre 2015 relatif aux comptes annuels des entreprises 
d’assurance 
 
Art. 141-1 : 
 
« Les provisions techniques des entreprises d’assurance doivent être suffisantes pour le règlement 
intégral de leurs engagements vis-à-vis des assurés, des souscripteurs et bénéficiaires de contrats et 
des entreprises réassurées. » 
 
Art. 143-7 : 
 
« La provision pour risques en cours est calculée dans les conditions fixées au présent article. 
L'entreprise calcule, contrat par contrat ou par des méthodes statistiques, séparément pour chacune 
des catégories définies à l'article A. 344-2 du code des assurances ou à l’article A.114-1 du code de la 
mutualité ou à l’article A.931-11-10 du code de la sécurité sociale, le montant total des charges des 
sinistres rattachés à l'exercice écoulé et à l'exercice précédent, et des frais d'administration autres que 
ceux immédiatement engagés et frais d'acquisition imputables à l'exercice écoulé et à l'exercice 
précédent ; elle rapporte ce total au montant des primes brutes émises au cours de ces exercices corrigé 
de la variation, sur la même période, des primes restant à émettre, des primes à annuler et de la 
provision pour primes non acquises ; si ce rapport est supérieur à 100 %, l'écart constaté par rapport à 
100 % est appliqué au montant des provisions pour primes non acquises et, le cas échéant, des primes 
qui seront émises, au titre des contrats en cours à la date de l'inventaire, pendant la période définie au 
3° de l'article R.343-7 du code des assurances ; le montant ainsi calculé est inscrit en provision pour 
risques en cours. Pour l'application du présent alinéa, les sinistres sont rattachés :  

• à l'exercice de survenance pour les catégories 20 à 34 et pour les acceptations couvrant ces 
catégories ;  

• à l'exercice de souscription pour les catégories 35 à 38 et pour les acceptations couvrant ces 
catégories.   

Toutefois, une autre méthode de calcul peut être appliquée dans les conditions prévues au 3° de l’article 

A.341-1 du code des assurances. 
 
IR3 - Provision pour risque en cours : notion de risque en cours, lettre datée du 22 septembre 
2025 du Président de l’ANC à la Fédération Nationale de la Mutualité Française, la CNCC, la FFA, 
au CTIP, à l’ACPR et à la direction générale du Trésor,    
 
L’Autorité des normes comptables a été interrogée sur l’interprétation de la notion de « contrats en cours 
à la date d’inventaire » pour la détermination de la provision pour risques en cours (PREC) des mutuelles 
ou organismes d’assurance.  
 
Plus précisément, la question soulevée porte sur les contrats à tacite reconduction dont les primes n’ont 
pas encore été émises au 31 décembre et dont la période de couverture coïncide avec l’année civile 
suivante. En l’absence de dénonciation avant le 1er novembre de chaque année, ces contrats sont 
reconduits pour un an à compter du 1er janvier N+1. Au regard des dispositions du code des assurances 
et du règlement Anc n° 2015-11, ces contrats doivent-ils être considérés comme des « contrats en cours 
» à la clôture de l’exercice N pris en compte dans la détermination de la PREC de l’exercice N ? 

http://www.cncc.fr/


 

 

 

 

 

 

 

Octobre 2026 www.cncc.fr 3/4 
 COMPAGNIE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L’objectif de la PREC est de provisionner pour l'ensemble des contrats en cours l’insuffisance de primes 
par rapport aux charges associées à ces primes. En pratique, le montant provisionné dépend du rapport 
entre les primes acquises attachées à une période par rapport aux coûts des sinistres et frais 
d’administration non immédiatement engagés complétés des frais d’acquisition sur deux ans.  Ce calcul 
est rétrospectif et effectué pour l’année N-1 et N. Ce rapport est appliqué au montant des provisions 
pour primes non acquises et le cas échéant des primes qui seront émises, au titre des « contrats en 
cours » à la date d’inventaire.  Cette provision concerne les assurances non vie (ie santé, auto, …) et 
est définie à l’article R 343-7 3° du code des assurances1  pour les opérations d’assurance et à l’article 
R 343-8 11° pour les opérations de réassurance2 ; l’article 143-7 du règlement ANC n°2015-113 du 26 
novembre 2015 relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurance en fixe les modalités de calcul. 
 
Le Collège de l’ANC a examiné la question lors de sa séance du 5 septembre 2025. Il a observé que la 
comptabilisation de la PREC devait être analysée en cohérence avec celle de la provision pour primes 
non acquises (PPNA) telle que définie par l’article R 343-7 2° du code des assurances4 et précisée par 
l’article 143-5 du règlement ANC n°2015-115. Il a relevé que conformément à l’article 337-5 du 
règlement ANC précité « les primes et cotisations des contrats reconduits tacitement, à l’exclusion de 
l’assurance Vie et des opérations comptabilisées par exercice de souscription, et dont la date d’entrée 
en vigueur est le 1er janvier, sont comptabilisées à la date de prise d’effet de la garantie, cette date 
constituant le fait générateur de leur comptabilisation ». 
 
Il a donc considéré qu’au vu de la cohérence nécessaire entre les modalités de comptabilisation des 
diverses étapes qui rythment la vie des contrats, de la nécessaire homogénéité de traitement de la 
PREC entre opérations d’assurance et de réassurance ainsi que des modes de calcul de la PREC, 
seuls les contrats dont les garanties d’assurance prennent effet antérieurement à la date de clôture 
entrent dans le périmètre de calcul de la PREC de l’exercice. Conformément à l’article R 343-1 du code 
des assurances, les provisions techniques6 des entreprises d’assurance doivent être suffisantes pour 
le règlement intégral des engagements vis-à-vis des assurés, des souscripteurs et bénéficiaires de ces 
contrats et des entreprises réassurées. 
 
En tout état de cause, le Collège de l’ANC rappelle, qu’à défaut de dispositions spécifiques prévues par 
le règlement ANC n°2015-11, les dispositions du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable 
général sont applicables.   
 
[…] 
 
6 L’article R 343-7 du code des assurances donne une liste limitative des provisions techniques correspondant aux autres 

opérations d’assurance et l’article R 343-8 fait de même pour les opérations de réassurance acceptées ; la directive européenne 
du 19 décembre 1991 concernant les comptes des entreprises d’assurance ne donne pas une liste exhaustive des provisions 

techniques mais prévoit un poste « Autres provisions techniques ». » 
 
 

 

Réponse de la Commission des études comptables 
 
La Commission rappelle qu’en application de l’article R343-1 du code des assurances et de l’article 141-
1 du règlement ANC n°2015-11, les provisions techniques des entreprises d’assurance doivent être 
suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements vis-à-vis des assurés, des souscripteurs et 
bénéficiaires de contrats et des entreprises réassurées. 
 
Pour ce qui concerne la comptabilisation des provisions pour risques en cours (PREC), la Commission 
souligne que, dans sa lettre du 22 septembre 2025, reprise en infra-réglementaire sous l’article 143-7 
du règlement ANC n°2015-11, l’Autorité des normes comptables a précisé que seuls les contrats dont 
les garanties d’assurance prennent effet antérieurement à la date de clôture entrent dans le périmètre 
de calcul de la PREC de l’exercice.  
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Il en résulte que, pour les contrats d’assurance dont la période de couverture est annuelle et coïncide 
avec l’année civile, les cotisations relatives à l’exercice N+1 des contrats reconduits tacitement sont 
comptabilisées au 1er janvier N+1, date de prise d’effet des garanties. Dans les comptes annuels clos 
au 31 décembre N, elles ne doivent donc pas être prises en compte pour le calcul de la PREC au sens 
de l’article 143-7 précité. 
 
Dans ces conditions, la Commission considère que la comptabilisation d’une PREC ne permet pas de 
répondre à la problématique soulevée au cas d’espèce, pour les besoins de l’établissement des 
comptes annuels de la mutuelle au 31 décembre N. 
 
Par ailleurs, la Commission relève que, dans la note de bas de page n° 6 de sa lettre du 22 septembre 
2025 précitée, l’ANC rappelle que l’article R343-7 du code des assurances fixe une liste limitative des 
provisions techniques applicables aux opérations d’assurance, l’article R343-8 prévoyant une 
disposition analogue pour les opérations de réassurance acceptées. La directive européenne du 19 
décembre 1991 concernant les comptes des entreprises d’assurance, quant à elle, ne donne pas une 
liste exhaustive des provisions techniques mais prévoit un poste « Autres provisions techniques ». 
 
Dès lors, si à la date de clôture de l’exercice et à l’issue d’une analyse de la couverture de l’ensemble 
des engagements de la mutuelle, une insuffisance de provisions techniques est constatée, la 
Commission estime que la mutuelle devra comptabiliser l’insuffisance ainsi mise en évidence en 
« Autres provisions techniques » dans ses comptes annuels. 
 
A ce titre, la Commission considère que le ratio correspondant au rapport entre les prestations et les 
cotisations (P/C) ne fait que traduire la marge technique dégagée sur la période écoulée et ne saurait, 
à lui seul et en l’absence d’analyses complémentaires, permettre d’apprécier la suffisance ou 
l’insuffisance des provisions techniques prises dans leur ensemble et comptabilisées par la mutuelle. 
Ce ratio constitue néanmoins un indicateur à prendre en compte dans cette analyse. 
 
 

http://www.cncc.fr/

